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La séance est ouverte à 15 h 20.

POINT 18 DE L'ORDRE DU JOUR (suite)

APPLICATION DE LA DECLARATION SUR L'OCTROI DE L'INDEPENDANCE AUX PAYS ET AUX
PEUPLES COLONIAUX :

a) RAPPORT DU COMITE SPECIAL CHARGE D'ETUDIER LA SITUATION EN CE QUI CONCERNE
L'APPLICATION DE LA DECLARATION SUR L'OCTROI DE L'INDEPENDANCE AUX PAYS ET AUX
PEUPLES COLONIAUX (A/44/23; A/AC.l09/975 et Add.l, A/AC.l09/976 à 978,
A/AC.l09/979 et Add.l, A/AC.l09/980, A/AC.l09/982 à 990, A/AC.l09/992 à 998,
A/AC.l09/999/Rev.l, A/AC.l09/lOOO, A/AC.l09/1007 et Corr.l)

b) RAPPORTS DU SECRETAIRE GENERAL (A/44/634 et Corr.l, A/44/800)

c) PROJETS DE RESOLUTION (A/44/23 (Partie 1), chap. II, par. 5; A/44/L.55,
A/44/L.56)

d) PROJET DE DECISION (A/44/L.57)

M. GHAREKHAN (Inde) (interprétation de l'anglais) : Depuis le milieu de

ce siècle, peu d'éléments auront autant contribué à des changements

révolutionnaires dans l'ordre mondial que le phénomène de la décolonisation. Dans

sa manifestation la plus récente, la voix du peuple namibien, qui a été étouffée

pendant plus d'un siècle sous la férule coloniale, a trouvé une expression

éloquente dans les élections qui ont été tenues le mois dernier pour créer une

assemblée constituante. La communauté internationale attend maintenant avec

intérêt le jour où une Namibie indépendante, ayant secoué le joug du régime

d'occupation raciste sud-africain, prendra la place qui lui revient de droit parmi

nous dans cette instance. Ce sera le fruit des nombreuses années de sacrifices et

de souffrances consenties par le peuple de la Namibie, une récompense appropriée et~

un hommage rendu à son courage irrépressible, à ses espoirs, à sa lutte et à sa ,.,

quête.

En assurant que le processus délicat qui se déroule en Namibie ne sera pas

entravé par ceux dont les intérêts acquis les ~~èneraient à maintenir leur emprise

sur ce territoire, les Nations Unies ont le privilège de jouer un rôle important.

C'est un rôle commensurable aux traditions les plus nobles et les plus élevées, et

aux standards auxquels la communauté internationale est en droit de s'attendre de

la part des Nations Unies. Une grande part du mérite de ce succe~ peut être

attribuée aux efforts que le Secrétaire général lui-même et le personnel qui a

travaillé avec le GANUPT dans des conditions difficiles en Namibie ont fournis dans

cette tâche extrêmement difficile.
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Notre débat revêt aujourd'hui une importance particulière étant donné qu'il a

lieu à la veille du trentième anniversaire de l'adoption de la résolution 1514 (XV)

de l'Assemblée générale, qui contient la Déclaration historique sur l'octroi de

l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux. Au cours de ces 30 années, cette

déclaration a permis de garder la décolonisation au premier plan de l'actualité

mondiale. Un honneur particulier à cet égard revient au Comité spécial sur la

décolonisatio~l pour les efforts inlassables et conscien~ieux qu'il a déployés pour

surveiller de près la situation dans les différents territoires non autonomes en

vue de protéger et de promouvoir les i~térêts des populations de ces territoires et

de les guider vers l'autodétermination et l'indépendance.

Mon pays s'honore d'avoir joué un rôle de premier plan dans la rédaction de la

résolution 1514 (XV). Toutefois, en tant que membre fondateur du Comité spécial,

et ayant joué un rôle actif dans ses délibérations depuis sa création, nous sommes

pleinement conscients des obstacles que représente pour la promotion de la paix et

de la coopération dans le monde le fait que des peuples et des territoires restent

encore soumis à la domination et à l'exploitation étrangères, ce qui est une

aberration et un anachronisrrle dans l'ordre mondial d'aujourd'hui. Le nombre des

Etats Membres des Nations Unies, qui est passé de 51 pays en 1945 à 159

aujourd'hui, et atteindra 160 dans un proche avenir, est un reflet du succès obtenu

jusqu'à présent par le plan d'action pour l'application intégrale de la

Déclaration. Avec chaque cas de décolonisation, l'Inde a éprouvé de nouveau un peu

de l'euphorie et de la joie de sa propre indép~ndance.

Si aux Nations Unie~ - et j~ pourrais même dire au sein du Mouvement des pays

non alignés, qui s'est fait le champion de la cause de la décolonisation depuis ses

débuts -, nous pouvons revendiquer un bilan impressionnant dans la promotion de ces

idéaux de liberté que nous chérissons tant, cela ne signifie pas pour autant que

nous puissions nous reposer sur nos lauriers. Les derniers kilomètres d'une longue

marche sont toujours les plus durs. Le rapport du Comité spécial sur la

décolonisation dont nous so~mes saisis insiste sur le fait que des efforts continus

doivent être faits pour s'attaquer aux problèmes restants, qui, bien que peu

nombreux fort heureusement, sont néanmoins complexes. La déclaration faisant des

10 dernières années de ce siècle la Décennie internationale de l'élimination du

colonialisme est par conséquent appropriée, car elle souligne à la fois la

proximit~ de l'objectif et la vigueur et la détermination renouvelées qui sont

maintenant nécessaires pour l'atteindre.
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Même lorsque les formes classiques du colonialisme prennent la place qui leur

revient de droit dans l'histoire, des forces sont encore à l'oeuvre pour endiguer

le courant du progrès. Nous estimons qu'il n'existe pas de formule unique qui

puisse s'appliquer universellement à la situation particulière de chaque territoire

dans la mise en oeuvre rapide du processus de décolonisation. Chaque cas est

unique et il est impérieux que la volonté souveraine de la population intéressée

puisse s'exprimer librement et sans crainte, et qu'elle soit respectée. Il

appartient par conséquent aux autorités administrantes, tant qu'elles ~

fonctionneront en cette capacité, de permettre, voire de promouvoir un programme de

prise de conscience et d'éducation politiques et de s'abstenir de se livrer à

toutes activités d'exploitation économique, militaires ou autres qui pourraient

entraver le processus de décolonisation.

Ma délégation se félicite des lueurs d'espoir qui ont laissé entrevoir

récemment la solution de certains des problèmes de décolonisation qui restent

encore dans le monde. Nous sommes ainsi encouragés par le rapport du

Secrétaire général sur la question du Sahara occidental, et nous lui exprimons

notre plein appui, a lui et au Président de l'Organisation de l'unité africaine

dans leur mission de bons offices concernant l'organisation d'un référendum sur

l'autodétermination dans le territoire, sans obstacles administratifs ou

militaires, et organisé et dirigé par les Nations Unies en coopération avec l'OUA.

Nous nous félicitons de la réunion qui a ~u lieu récemment entre Sa Majesté le Roi

du Maroc et le Front Polisario, et nous espérons que ce dialogue se poursuivra.

Nous avons pris note des événements survenus récemment en Nouvelle-Calédonie

et espérons que des progrès auront lieu dans le territoire vers

l'autodétermination, dans le cadre du calendrier convenu. Je saisis cette occasion

pour exprimer l'appui sans réserve de mon pays à la volonté des populations des

territoires non autonomes ailleurs dans les Caraïbes, dans l'Atlantique Sud et dans

le sud-ouest du Pacifique, et, en fait, partout où subsistent encore des vestiges

coloniaux.
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Près d'un an avant que l'Inde n'accède à l'indépendance, le Pandit Jawaharlal

Nehru, alors chef du gouvernement intérimaire de l'Inde, s'adressait à la nation.

Un extrait de ce discours est tout particulièrement pertinent ici, et je le cite :

"Nous croyons que la paix et la liberté sont indivisibles et que le déni

de la liberté, où que ce soit, ne peut que mettre en danger la liberté

ailleurs et conduire au conflit et à la guerre."

Aujourd'hui, les vents d'un changement politique soufflent sur notre monde

pour annoncer un nouvel ordre de coexistence et de sécurité. A la veille de la

Décennie internationale de l'élimination du colonialisme et en cette année du

centenaire de la naissance du Pandit Nehru, peut-être est-il permis d'espérer

qu'ils vont balayer également les toiles d'araignée des vestiges du monde colonial.

M. PEJIC (Yougoslavie) (interprétation de l'anglais) : On se souviendra

sans aucun 0~~te de la session de cette année de l'Assemblée générale comme l'une

de celles ayant apporté les résultats les plus significatifs dans le domaine de la

décolonisation au cours des 10 dernières années. Nous avons bien entendu à

l'esprit les élections récemment organisées en Namibie, qui ont finalement ouvert

la voie au peuple de ce territoire à l'accession à la liberté et à l'indépendance

attendues depuis si longtemps. Comme ce fut le cas à maintes reprises par le

passé, ceci confirme le rôle crucial et l'importance des Nations Unies dans la

solution des problèmes de décolonisation, un domaine auquel l'Organisation mondiale

a apporté une ~ontribution immense et irremplaçable au fil des ans.

Le relâchement de la tension internationale et la tendance à chercher la

solution des problèmes internationaux en suspens par la voie du dialogue et de

négociations ont contribué à la naissance de conditions favorables à la solution

des problèmes coloniaux subsistants. En ce sefiS, nous avons été récemment témoins

de changements positifs, après de nombreuses années de stagnation dans la solution

d'un certain nombre de problèmes coloniaux. Il est particulièrement encourageant

de voir que les Nations Unies ont joué et continuent de jouer un rôle important et

actif dans ce domaine.

Cette approche à la solution de ces problèmes, qui, à notre avis, est la seule

approche possible, a été réaffirmée avec force dans la Déclaration adoptée à la

neuvième Conférence au sommet des chefs d'Etat ou de gouvernement du Mouvement des

pays non alignés, où :
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"le droit de tous les peuples vivant sous la domination coloniale ou étrangère

et sous l'occupation étrangère à l'autodétermination et à l'indépendance"

(A/44/55l, p. 20)

a été souligné comme l'une des principales priorités des activités futures du

Mouvement des pays non alignés.

A cette occasion, les pays non alignés ont réitéré leur position de principe

sur :

"le droit de tous les peuples sous domination coloniale à l'autodétermination et

à l'indépendance, sans égard à leur position géographique et quelle que soit

l'importance de leur population ou de leur territoire." (Ibid., p. 66, par. 2)

En outre, ils ont insisté tout particulièrement sur :

"l'importance et la pertinence de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance

aux pays et peuples coloniaux, contenue dans la résolution 1514 (XV) de

l'Assemblée générale des Nations Unies et ils lui ont accordé leur plein

soutien. Ils ont fait ressortir que sa mise en oeuvre complète et effective

demeurait la pierre angulaire de la lutte pour l'élimination du

colonialisme." (Ibid., p. 66, par. 1)

A sa quarante-troisième session, l'Assemblée générale a adopté - à

l'initiative des pays non alignés - une résolution proclamant la période de 1990 à

l'an 2000 Décennie internationale de l'élimination du colonialisme. Le premier pas

vers la réalisation de cet objectif serait l'adoption par l'Assemblée générale du

plan d'action; à cet égard, une contribution concrète, concertée et directe est

attendue de la part de tous les Etats Membres, notamment des pays non alignés qui

ont pris cette initiative. Ceci fournirait la base à la pleine application de la

Déclaration sur la décolonisation, permettant ainsi aux peuples et aux pays qui

continuent de vivre sous domination coloniale de décider librement et de façon

indépendante de leur propre développement. De cette façon, les peuples des

territoires non autonomes qui subsistent seraient enfin en mesure d'exercer leur

droit légitime à l'autodétermination, à la pleine émancipation nationale et à

l'affirmation de leur identité, et de prendre la place qui leur revient dans la

communauté des pays et des peuples libres.

A cet égard, la Yougoslavie a salué avec satisfaction, avec la communauté

internationale tout entière, les résultats des élections pour l'assemblée

constituante en Namibie, ouvrant ainsi largement la porte à la population de ce
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territoire de l'accession à l'indépendance. La façon dont le peuple de Namibie a

exercé sa volonté souveraine, en dépit des obstacles dressés et des mesures

d'intimidation prises par l'Afrique du Sud jusqu'au dernier moment avant les

élections, Inérite d'être soulignée. Cependant, aussi important soit-il, ceci n'est

qu'un premier pas sur la route vers l'i~dépendance et, à la lumière des expériences

passées, il est nécessaire que la communauté internationale et les Nations Unies

et, notamment, le Conseil de sécurité, restent vigilants et prêts à agir afin de

mener à bien aussitôt que possible le processus d'accession à l'indépendance de la

Namibie, conformément aux aspirations et aux intérêts authentiques du peuple

namibien.

Dans ce contexte, je voudrais faire état de notre confiance et de notre plein

appui aux efforts du Secrétaire général, de son représentant personnel et du Groupe

d'assistance des Nations Unies pour la période 6e transition (GANUPT), à cette

étape délicate de l'application du plan des Nations Unies. Nous voudrions

également souligner la responsabilité exclusive du Conseil de sécurité en vue

d'assurer l'application inconditionnelle de sa résolution 435 (1978) dans sa forme

originale et définitive jasqu'à l'accession de la Namibie à l'indépendance.

La Yougoslavie s'est félicitée du consensus réalisé à propos de la résolution

sur le Sahara occidental. Il symbolisait de la meilleur6 &~~n~ oossible la

perpétuation de l'esprit de coopération et de la tendance visant à résoudre de

façon constructive les problèmes internationaux en suspens, qui avait été affirmée

avec force à la neuvième Conférence au sommet du Mouvement des pays non alignés, à

Belgrade. Nous espérons que ceci donnera un nouvel élan aux efforts de médiation

du Secrétaire général et du Président de l'Organisation de l'unité africaine (OUA)

en vue de trouver une solution politique à la question du Sahara occidental. Nous

croyons également que cette décision aura un impact positif sur le processus de

coopération et d'intégration entamé dans les pays du Maghreb, ainsi que sur le

renforcement de la paix et de la stabilité dans cette partie du monde. Dans ce

contexte, nous saluons le fait que le Royaume du Maroc et le Front Polisario ont,

en principe, accepté le plan de paix pour résoudre le problème qu'ils ont

conjointement soumis aux Nations Unies et à l'Organisation de l'unité africaine.

Nous croyons qu'un dialogue de fond entrl le Maroc et le Front Polisario, sous les

auspices du Secrétaire général et du Président de l'OUA, aiderait à arriver a un

accord sur les modalités d'organisation d'un référendum libre et juste sur

•
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l'autodétermination des peuples du Sahara occidental. Nous espérons également que

la désignation d'une équipe technique des Nations Unies contribuera de façon

significative aux efforts déployés à cette fin.

La Yougoslavie appuie entièrement l'initiative de l'Argentine et du

Royaume-Uni en vue de résoudre le problème des îles Falkland/Malouines sur la base

du dialogue et de négociations. Dans ce contexte, nous nous félicitons des

résultats~des négociations conduites jusqu'ici entre eux.

Nous demandons également l'entière décolonisation des territoires non encore

autonomes dans le Pacifique, l'Atlantique et aux Caraïbes.

Les pays non alignés estiment - et cette conviction a été réaffirmée lors de

la neuvième Conférence au sommet de Belgrade - que les Nations Unies continuent

d'avoir une obligation historique envers les aspirations à la liberté et à

l'indépendance des peuples et des pays qui vivent encore sous domination

coloniale. La route parcourue jusqu'ici est importante, mais nous ne sommes pas

encore au bout du chemin. Malheureusement, il existe encore des pays qui n'ont pas

encore pu exercer leur droit légjtime à l'autodétermination et à l'indépendance.

Par conséquent, nous espérons sincèrement que le climat favorable actuel dans les

relations internationales sera également reflété dans les efforts déployés en vue

d'éliminer les obstacles qui subsistent sur la voie de la décolonisation totale.

Dans l'esprit de la tendance actuelle au dialogue et à la solution

constructive des problèmes internationaux qui subsistent, parmi lesquels le

problème de la décolonisation continue d'occuper une place exceptionnellement

importante, nous avons l'intention de concentrer nos efforts sur l'aide et l'appui

qu'il convient d'apporter à la création de conditions adéquates, sur les plans

politique, économique, social, de l'éducation et autres, qui permettraient aux

peuples et aux pays coloniaux de se préparer à l'indépendance et à un libre

développement. Pour sa part, la Yougoslavie, en sa qualité de président du

Mouvement des pays non alignés, continuera d'apporter une contribution totale et

active à la réalisation de cet objectif, ainsi qu'elle l'a toujours fait par le

passé.
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M. TRINH XUAN LANG (Viet Nam) (interprétation de l'anglais) : Le monde va

bientôt aborder une nouvelle décennie. Le tournant de cette nouvelle décennie a

été marqué par des événements de portée considérable survenus sur la scène mondiale

au cours de ces dernières annnées. Des perspectives élargies s'offrent aux pays de

coopérer pour s'attaquer aux questions régionales et mondiales. Toutefois, le

processus est tel que de nouveaux défis se posent alors que des problèmes qui

existent de longue date ne sont pas encore résolus. La promotion de la paix, de

l'indépendance, des droits de l'homme et du développement n'est toujours pas

renforcée. Ainsi, les efforts internationaux doivent être redoublés et coordonnés

pour se débarrasser des maux de la guerre, du colonialisme, de l'injustice et de la

pauvreté auxquels la communauté des nations dans son ensemble doit faire face.

Le début de la prochaine décennie coïncidera avec le trentième anniversaire de

la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux.

La Déclaration adoptée en 1960 représente la pierre angulaire du processus de

décolonisation. Reconnaissant les droits inaliénables de toutes les nations,

grandes et petites, à l'autodétermination et à l'indépendance, elle proclame

solennellement :

"la nécessité de mettre rapidement et inconditionnellement fin au colonialisme

sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations".

[résolution 1514 (XV)]

~ Au cours des 30 dernières années, la Déclaration a donné un élan de même

qu'une base juridique à la lutte des nations pour l'autodétermination et

l'indapendance. Pendant cette période, avec l'accession à l'indépendance de

quelque 59 anciens pays coloniaux, plus de 80 millions de personnes ont recouvré

leurs droits nationaux inaliénables. Cela prouve la volonté indomptable de toutes

les nations d'accéder à l'autodétermination et à l'indépendance et réaffirme

également l'importance historique de la Déclaration et la nécessité de la mettre

pleinement et rapidement en oeuvre.

A la veille du trentième anniversaire de la Déclaration, examinons

rétrospectivement le processus de décolonisation au cours des quatre décennies.

Parmi les progrès importants réalisés, le plus frappant est la naissance de plus de

100 pays - en Afrique, en Asie, dans le Pacifique et en Amérique latine -, qui sont

passés de la dépendance coloniale à l'indépendance, et le nombre accru d'Etats

Membres de l'ONU, qui, de 51 à sa création, est de l5S aujourd'hui. Dans ce
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processus, plusieurs peuples ont connu les luttes les plus ardues et les plus

persistantes. Le sang a coulé et des vies humaines ont péri aux mains brutales des

forces coloniales qui s'obstinaient à maintenir leur emprise coloniale, mais cela

n'a pas été en vain. Cela a réaffirmé le principe fondamental de notre

civilisation contemporaine, à savoir que les hommes doivent être libres et égaux et

que les pays doivent être libres et égaux. Dans le coeur et l'esprit des individus

qui sont toujours opprimés, de même que dans le coeur et l'esprit de ceux qui ont

récemment accédé à l'indépendance, la lumière de la vérité est plus éclatante que

jamais: "Rien n'est plus précieux que l'indépendance et la liberté", a dit notre

président bien aimé Ho Chi Minh, dont les Vietnamiens célébreront le centenaire

l'année prochaine. A cette occasion, l'Unesco va lui rendre hommage en tant que

héros vietnamien de la libération nationale et grand homme de culture. Dans la

lutte des nations, de nombreux individus sont devenus des héros légendaires et des

sYmboles de valeur élevée que nous chérissons tous. Leur dévouement à cette noble

mission leur a permis de transcender les frontières individuelles et nationales.

Cependant, il reste encore beaucoup à faire pour réaliser la tâche qui a été

fixée par la Charte et par la Déclaration. Quelque 20 territoires du Montserrat et

des Bermudes à la Nouvelle-Calédonie, Anguilla, Guam et autres sont toujours des

territoires non autonomes qui sont soumis à une forme ou une autre d'administration

coloniale. Leur longue histoire de la domination coloniale les a amenés à dépendre

profondément des pu~ssances administrantes, notamment dans le domaine économique. 4It
Pendant longtemps, ces territoires ont été très exploités et leurs structures

économiques ont été développées et transformées pour servir au mieux les intérêts

étrangers. Plusieurs territoires sont toujours utilisés à des fins militaires.

Compte tenu de cette situation, il faut davantage veiller à ce que les puissances

administrantes assurent, en tant qu'obligation au titre de la Charte, toutes les

conditions dont ces peuples ont besoin pour choisir librement leurs institutions

sociopolitiques futures.

La transition en cours de la Namibie vers l'indépendance, conformément à la

résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité, est une victoire de la lutte longue

et difficile menée par le peuple namibien sous la direction de la South West Africa

People's Organization (SWAPO) et appuyée par toute l'humanité progressiste. Nous

nous félicitons de la création d'une assemblée constituante en tant qu'expression

de la volonté souveraine du peuple namibien. Toutefois, les mesures finales de la
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transition n'ont pas encore été réalisées. La communauté internationale doit donc

continuer de veiller à ce que l'Afrique du Sud respecte pleinement la résolution

435 (1978) et les accords conclus. A la veille de l'indépendance de la Namibie, il

faut faire en sorte que l'Afrique du Sud respecte la volonté souveraine du peuple

namibien et l'intégrité de son territoire.

Il y a eu des progrès dans la recherche d'une solution pacifique à la question

du Sahara occidental, à commencer par l'accord de principe donné par les deux

parties intéressées au plan conjoint du Président de l'Organisation de l'unité

africaine (OUA) et du Secrétaire général. A cet égard, nous estimons que la

résolution de consensus adoptée cette année facilitera la décolonisation du

territoire conformément à la résolution AGH/Res.104(XIX) de l'OUA.

Conformément à cette position de principe, le Viet Nam réaffirme son appui

vigoureux aux peuples de la Namibie, de l'Afrique du Sud, de la Palestine et à tous

les autres peuples qui luttent pour l'indépendance et l'autodétermination

nationales.

Le neuvième Sommet des pays non alignés a noté que :

"toutes les formes de dépendance, et surtout économique, n'ont pas encore été

effacées avec l'accession de ces nations à l'indépendance ••• "

(A/44/55l, p. 12, par. 12)

Des relations économiques inéquitables et des actes d'exploitation et de

blocus économiques continuent d'être pratiqués par les forces impérialistes, ce qui

a abouti à un élargissement du fossé qui sépare les pays développés des pays en

développement aux dépens de ces derniers. Profitant de cette situation, ces forces

ont tout fait pour imposer leur volonté aux pays en développement et pour

réintroduire diverses formes de colonisation au détriment de la souveraineté et de

l'indépendance des pays développés. Par conséquent, la communauté internationale

doit, en tant que tâche prioritaire, assurer l'élimination totale du colonialisme

et de ses séquelles et poursuivre l'indépendance économique de tous les peuples de

même que leur indépendance politique. Il faut faire en sorte que toutes les

nations puissent jouir de leurs droits inaliénables, choisir librement leur propre

voie de développement sans ingérence ni pression étrangère.
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L'amorce récente du processus de règlement de nombre de vieux problèmes

régionaux laisse entrevoir la perspective d'une accélération de la décolonisation

dans diverses parties du monde. Toutefois, pour ce qui est de l'application

prompte et complète de la résolution 1514 (XV), la tâche de la décolonisation

continue d'exiger une attention soutenue. C'est d'ailleurs la raison pour laquelle

les Nations Uni~s ont proclamé les années 90 Décennie internationale de

l'élimination du colonialisme. Grâce aux efforts concertés de toutes les nations,

nous espérons pouvoir entamer le XXle siècle dans un monde libéré du colonialisme

et de tous ses vestiges et garantir aux générations à venir la possibilité de vivre

dans un tel monde. Nous avons pour noble tâche d'unir nos efforts pour mettre au

point un programme d'action pour la Décennie et assurer la réalisation de ces

objectifs élevés.

M. KAYUMOV (Union des Républiques socialistes soviétiques)

(interprétation du russe) : Notre monde commence à faire l'expérience d'un nouveau

système de valeurs plus perfectionné où, pour ce qui est des relations

internationales, il y a de moins en moins de place pour l'affrontement et où la

méfiance et la suspicion sont remplacées graduellement par la prise de conscience

du caractère commun de notre civilisation et la reconnaissance de la primauté des

intérêts et des valeurs universels. Le monde a réellement corr~encé à changer et,

même si ce processus ne fait que commencer, nous ressentons de plus en plus

clairement la volonté de la communauté internationale de coopérer pour trouver des

solutions aux problèmes mondiaux et régionaux critiques, sur la base de la

démocratisation, de la démilitarisation et de l'humanisme, dans la reconnaissance

du droit de chaque peuple de choisir sa propre voie de développement, sans aucune

pression de l'extérieur.

Aujourd'hui, nous ressentons tous l'impact des résultats importants obtenus

dans le cadre du règlement du problème namibien. Les élections à l'Assemblée

constituante en Namibie, qui se sont déroulées conformément au plan des

Nations Unies et sous leur contrôle, et la victoire remportée par la SWAPO

témoignent du pas important franchi dans la voie de l'indépendance et de la

souveraineté de la dernière colonie du continent africain. Le peuple soviétique

qui, toutes ces dernières années, n'a cessé de fournir appui et assistance à la

Namibie, félicite sincèrement la SWAPO de son succès.

Comme l'a souligné le Ministre des affaires étrangères de l'Union soviétique,

M. Chevardnadze,
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"Le peuple namibien a acquis sa liberté grâce aux mesures collectives de

la communauté mondiale, à la position ferme adoptée par le Conseil de

sécurité, aux efforts du Secrétaire général des Nations Unies et à l'appui des

Etats de première ligne et de l'Organisation de l'unité africaine. Les

Nations Unies ont joué à cet égard un rôle énorme, en assurant l'application

des mesures prévues pour la période transitoire et la tenue d'élections libres

en Namibie."

~ L'exemple de la Namibie renforce notre conviction que l'espoir nourri par

l'humanité d'entamer le XXIe siècle sans colonialisme n'est pas un voeu pieux mais

une perspective réaliste, fondée sur la certitude que l'Organisation des

Nations Unies et l'ensemble de la communauté mondiale continueront de travailler

avec persévérance, dans l'unité, pour assurer la réalisation des droits des peuples.

Cependant, beaucoup reste encore à faire dans ce sens, dans la mesure où il

subsiste encore dans le monde près d'une vingtaine de territoires coloniaux, dont

les populations n'ont pas encore pu réaliser leur droit à la liberté souveraine de

choix, à l'autodétermination et à l'indépendance. Comme on le sait, c'est au nom

de la réalisation de ces droits inaliénables qu'a été adoptée la Déclaration sur

l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, dans laquelle

l'Assemblée générale des Nations Unies a proclamé solennellement la nécessité de

mettre rapidement et inconditionnellement fin au colonialisme sous toutes ses

4It formes et dans toutes ses manifestations. Le grand rôle que cette déclaration

historique a joué en contribuant à la libération des peuples coloniaux est

universellement reconnu.

Le fait que l'application de la Déclaration est examinée régulièrement par les

organes compétents des Nations Unies est très important à cet égard. Le travail

réalisé cette année par le Comité spécial chargé d'étudier la situation en ce qui

concerne l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et

aux peuples coloniaux sous la direction de son président, l'Ambassadeur

Tesfaye Tadesse, mérite d'être loué. Nous appuyons les décisions et les

recommandations adoptées par le Comité spécial en vue de la libération rapide des

peuples des territoires coloniaux.

De l'avis de la délégation soviétique, l'élaboration et l'adoption, par

l'Assemblée générale, d'un programme d'activités liées à la célébration du

trentième anniversaire de la Déclaration sur la décolonisation sera une excellente
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occasion d'évaluer les progrès réalisés dans l'application de la Déclaration et

permettra également à la communauté mondiale de conjuguer ses efforts afin de

liquider les vestiges du colonialisme.

L'examen de la question de la situation dans les petits territoires coloniaux

occupe une place importante dans les t~avaux du comité spécial de la

décolonisation. Comme cela est souligné à juste titre dans les recommandations du

Comité spécial, le droit des peuples n'est pas fonction de la dimension du

territoire, de la situation géogrnphique, de la population, des ressources

naturelles, du niveau de développement économique ou d'autres facteurs analogues.

A notre avis, il est très important que tous les pays concernés agissent dans

l'intérêt des peuples de ces territoir~s et cherchent à élargir le dialogue et la

coopération, afin de trouver des solutions mutuellement acceptables aux problèmes

existants et contribuent à la création de conditions favorables à la réalisation du

droit à l'autodétermination des peuples en question. A ce propos, il est

satisfaisant de constater qu'au Comité spécial et à la Quatrième Commission de

l'Assemblée générale, la majorité des décisions prises cette année l'aient été par

consensus.

Pour ce qui est du droit des peuples des territoires coloniaux, où que ces

territoires soient situés - sur le continent africain, dans l'océan Pacifique, dans

l'océan Atlantique ou dans les Caraïbes -, notre solidarité et notre appui à

l'égard de ces peuples demeurent inchangés. Les peuples de ces territoires parlent

des langues différentes, leurs traditions culturelles, leur histoire et leurs

ressources naturelles sont également différentes, mais ils ont une chose en

commun : la volonté de décider eux-mêmes de leur destin ainsi que des voies et des

formes de leur développement et de réaliser leur droit à la liberté de choix.

Au cours des séances du Comité spécial consacrées à la décolonisation, il a

été encore question cette année de la profonde préoccupation suscitée par la

situation dans le Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique. A cette occasion,

il a été souligné à juste titre que les Nations Unies assument toujours la

responsabilité du destin du Territoire et que l'Autorité administrante est tenue,

comme par le passé, de présenter des informations sur la situation dans le

Territoire, aux fins d'examen en bonne et due forme par les Nations Unies, jusqu'à

ce que le Conseil de sécurité en décide autrement.
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Comme il ressort de la Déclaration sur la décolonisation, des mesu~es

immédiates doivent être p~ises pour transférer tous pouvoirs aux peuples des

territoires sous tutelle et autres territoires coloniaux, sans aucune condition ni

réserve. conformément à leur volonté librement exprimée, afin de leur permettre de

jouir de l'indépendance et de la liberté.
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Comme on l'a déjà fait remarquer, un certain nombre d'obstacles ont été

dressés sur la voie qui mène à la liberté pour les peuples des derniers territoires

coloniaux et il convient de les abattre. parmi ces obstacles, il faut citer

l'exploitation des ressources naturelles par des intérêts économiques étrangers et

autres, ce qui porte préjudice aux droits et intérêts souverains des peuples en ce

qui concerne ces ressources. Comme on le sait, dans les décisions des

Nations Unies, ces activités sont considérées comme l'un des principaux obstacles

qui entravent l'application de la Déclaration sur la décolonisation, car elles

détruisent les bases matérielles qui permettent aux territoires de se développer

harmonieusement et aux peuples de construire leur avenir.

Nous appuyons la conclusion du Comité spécial de la décolonisation selon

laquelle les puissances administrantes doivent contribuer au développement

économique et social des territoires non autonomes, s'assurer que les peuples

puissent exercer librement leur droit inaliénable de posséder et d'exploiter leurs

ressources naturelles, accorder une assistance dans le domaine de l'éducation et de

la formation des cadres afin de créer une infrastructure et contribuer

effectivement à la réalisation de conditions propices à un développement rapide et

à une évolution vers l'autodétermination et l'indépendance.

Les activités militaires de tous genres qui sont déployées dans les

territoires coloniaux font gravement obstacle à la décolonisation et représentent

une menace potentielle pour la paix et la sécurité. La cessation des activités

militaires de ce genre et le démantèlement des bases et installations militaires

constitueraient un pas important dans la veie qui mène à l'application des

dispositions de la Déclaration. Je crois opportun de rappeler à ce propos la

proposition - faite par l'Union soviétique a la troisième session extraordinaire de

l'Assemblée générale consacrée au désarmement - d'éliminer partout dans le monde

d'ici à l'an 2000 toutes les bases et installations militaires en territoires

étrangers.

La solidarité international,a avec les peuples qui luttent pour l'élimination

totale du colonialisme, du racisme et de l'apartheid cons!:i~ue l'un des principes

fondamentaux de la politique extérieure de l'Union sovié:~igue. Attachant une

grande importance à la déclaration par l'Assemblée générale de la dernière décennie

du XXe siècle, Décennie de l'élimination des vestiges du colonialisme, l'Union

soviétique ~ontribuera, avec les autres Etats et par tous les moyens, à la
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réalisation de cet objectif. La solution du problème de la Namibie est un exemple

encourageant qui montre que les questions les plus complexes peuvent être réglées

par des moyens politiques.

Pour terminer, je voudrais signaler que la délégation soviétique appuie les

recommandations élaborées à la Quatrième Commissiono

M. AGUBUZU (Nigéria) (interprétation de l'ûnglais) : Monsieur le

Président, c'est avec une fierté justifiée que la délégation du Nigéria vous salue

une fois encore en votre qualité de président de la session actuelle de l'Assemblée

générale. En tant que vrai fils du Nigéria, en fait en tant que fils de l'Afrique,

vous pouvez compter sur la coopération totale et sans faille de notre délégation

dans l'accomplissement de la lourde tâche qui vous a été confiée.

Ma délégation a abordé la question dont nous sommes saisis le 23 octobre

dernier, lors de l'examen de certains de ses aspects à la Quatrième Commission.

Néanmoins, nous tenons à réaffirmer notre point de vue, car nous attachons une très

grande importance à l'oeuvre décolonisatrice de l'Organisation. Nous sommes

fermement convaincus que les peuples, partout dans le monde et sans exception,

doivent pouvoir décider librement de leur destin politique et économique. Nous

nous opposerons donc sans relâche au colonialisme tant que cet anachronisme ne sera

pas totalement éliminé de la surface de la t9rre. Le droit des peuples à

l'autodétermination et à l'indépendance souveraine est un droit inaliénable qui ne

saurait être réduit, tronqué, assorti de conditions ou limité de quelque façon que

ce soit. Les Nations Unies ont reconnu ce droit il y a longtemps en adoptant, le

14 décembre 1960, la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale. Cette

résolution définit le mandat des Nations Unies en matière de décolonisation.

A cet égard, ma délégation tient à marquer combien elle apprécie le travail

impressionnant effectué pa~ le Comité spécial en ce qui concerne la mise en oeuvre

de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples

coloniaux. Sous la direction avisée de son président, le Comité spécial et ses

sous-comités ont travaillé sans relâche pour ne pas laisser s'estomper la question

de la décolonisation. Le Nigéria tient à assure~ au Comité spécial qu'il conserve

son appui et sa coopération aux efforts louables que déploie le Comité afin

d'éliminer les derniers vestiges du colonialisme.

Les Nations Unies ont fait des progrès remarquables dans le domaine de la

décolonisation. Rien n'en témoigne davantage que la diversité des ~embres de cette

assemblée. Sur un total de 750 millions de personnes qui subissaient le joug du
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colonialisme lors de la création de l'Organisation, le nombre de peuples qui n'ont

pas encore goûté au nectar universel de la liberté est tombé à quelque 3 millions

aujourd'hui. L'indépendance imminente de la Namibie réduira encore ce chiffre de

moitié environ. En dépit de ces succès, le Gouvernement et lb peuple de la

République fédérale du Nigéria estiment que la lutte pour débarrasser le monde de

cette maladie pernicieuse qu'est le colonialisme doit continuer sans relâche. Il

ne faut pas baisser la garde tant que chaque opprimé. chaque colonisé, homme ou

femme, jeune ou vieux, ne respire pas l'air de la liberté et de l'indépendance. La

résolution 1514 (XV) affirme sans équivoque que ni le nombre d'habitants, ni la

superficie du territoire, ni d'ailleurs le niveau du développement social et

économique ne doivent affecter le droit à l'autodétermination.
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L'ultime test pour l'exercice du droit à l'autodétermination et à

l'indépendance doit toujours être la volonté de la population elle-même, exprimée

librement et démocratiquement. C'est pourquoi tous les peuples épris de paix dans

le monde doivent soutenir activement les efforts destinés à parachever la tâche de

la décolonisation. Ce chapitre tragique des annales de l'histoire du monde, un

chapitre de la chronique des dégâts perpétrés à la suite de la diplomatie appuyée

par la force armée et de la politique de "la force crée le droit" aurait dû prendre

fin depuis longtemps.

~ Aucun continent plus que l'Afrique n'a souffert des ravages du colonialisme et

par conséquent subi les traces de ce fléau. Presque tous les pays du continent

africain aujourd'hui ont été colonisés par la force, et leurs ressources naturelles

et humaines exploitées par des puissances étrangères à l'Afrique. C'est en

reconnaissant cette humiliatioll, la dégradation et la spoliation des peuples

d'Afrique que le Nigéria a fait la déclaration suivante, le 7 octobre 1980, à

l'occasion du vingtième anniversaire de notre admission aux Nations Unies

"Je crois que le moment est venu pour la communauté internationale de s'occuper

de la question sérieuse de la réparation et de la restitution pour l'Afrique.

Il est pertinent d'observer qu'il y a peu de pays en dehors du continent qui,

d'une façon ou d'une autre, n'ait pas bénéficié de l'exploitation des

ressources naturelles et humaines de l'Afrique ••• Je demande à l'Assemblée de

lancer une décennie pour la réparation et la restitution pour l'Afrique

- décennie qui constituerait un plan principal pour le rétablissement

économique de l'Afrique." (A/35/PV.24, p. 11)

Le Nigéria estime que ces vues, exprimées il y a presque 10 ans, sont toujours

valables. C'est pourquoi nous prions instamment la communauté internationale et

l'Assemblée d'examiner sérieusement les moyens de dédommager l'Afrique pour les

pertes humaines et matérielles incalculables qu'elle a subies, et continue de

subir, à la suite des déprédations coloniales.

La situation internationale actuelle, qui a eu des répercussions positives sur

la recherche de solutions à quelques conflits régionaux, est également propice au

règlement de conflits coloniaux non résolus. La fin officielle de la guerre froide

qui a marqué le sommet entre les Présidents Bush et Gorbatchev le week-end dernier

a renforcé l'atmosphère de coopération internationale et de collaboration et sonné

le glas de la rivalité malsaine entre les superpuissances. Nous espérons que l'ère
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de l'après-guerre froide que nous allons bientôt aborder ne sera pas caractérisée

par l'imposition d'un condominium des superpuissances sur le reste de l'humanité,

mais sera une véritable ère de paix et de coopération internationale dans tous les

domaines.

La possibilité de résoudre par des moyens pacifiques la kyrielle de problèmes

qui se posent à l'humanité, dans le contexte d'efforts et de coopération

internationaux, n'a jamais été aussi prometteuse qu'aujourd'hui. C'est pourquoi

nous nous félicitons des efforts déployés pour régler les conflits au Sahara

occidental, en Nouvelle-Calédonie et dans les îles Falkland. Nous prions 4It
instamment les parties à ces différends d'enterrer la hache de guerre et de veiller

à faire triompher le bon sens et la paix. Nous prions instamment toutes les

parties concernées de suivre la voie des progrès qui ont déjà été réalisés. La

voie vers la solution des grands conflits est souvent étroite et labyrinthique, et

n'est pas sans obstacle. Les difficultés temporaires et les divergences de vues

occasionnelles qui se produiront certainement ne devraient pas entraver outre

mesure la réalisation de l'objectif ultime. Nous sommes fermement convaincus que

le moment est venu pour l'humanité de mettre ses énergies correctives au service de

la recherche de solutions aux problèmes économiques, écologiques et sociaux urgents

auxquels le monde est confronté. Par conséquent, tous les peuples du monde doivent

être libérés du joug du colonialisme et de la domination afin d'être à même de

participer à cette entreprise mondiale.

Le Gouvernement et le peuple de la République fédérale du Nigéria ont appris ~

la triste nouvelle de l'assassinat de Jean-Marie Tjibaou, dirigeant du FLNKS, et de

son adjoint, M. Yiewene Yiewene, le 4 mai dernier. Nous partageons sincèrement le

sentiment de perte ressenti par le peuple kanak et, en fait, par toute la

population de la Nouvelle-Calédonie à la suite de la mort prématurée de ces deux

dirigeants. Il est toutefois encourageant de constater qu'une paix et une

stabilité relatives règnent en Nouvelle-Calédonie depuis la signature des accords

de Matignon et d'Oudinot. Nous rendons hommage à la France et au peuple de

Nouvelle-Calédonie pour la sagesse et le courage dont ils font preuve dans les

négociations qui ont abouti à ces accords.

La situation au Sahara occidental continue de susciter l'intérêt et

l'attention du Gouvernement nigérian. Nous prions instamment le Royaume du Maroc

et le Front Polisario de procéder immédiatement à la mise en oeuvre des accords
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parrainés conjointement par l'Organisation de l'unité africaine (OUA) et l'ONU dont

ils ont déjà accepté le principe. L'Afrique ne peut s'offrir le luxe de poursuivre

ce conflit interne qui a entraîné des pertes importantes des deux côtés, sur le

plan matériel et humain. Notre tradition bien connue de fraternité, de bon

voisinage et de respect des droits mutuels devrait s'appliquer à ce conflit. Nous

félicitons le Secrétaire général et son représentant spécial, et nous leur rendons

hommage pour les efforts qu'ils ont réalisés afin de faire progresser les

négociations.

La Namibie a réalisé de grands progrès depuis la quarante-troisième session de

l'Assemblée générale. Cet organe peut s'enorgueillir à juste titre du rôle qu'il a

joué dans la réalisation imminente de l'indépendance de la Namibie. A la veille de

l'émancipation d~ la Namibie de plus d'un siècle de domination coloniale, nous

prions instamment la communauté internationale d'être vigilante.
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On dit que le prix à payer pour la liberté est de rester constamment

vigilant. Rien ne doit être considéré comme acquis tant que la Namibie n'aura pas

été admise en tant que 160e Etat Membre des Nations Unies. De même, nous devons

nous préparer à fournir une aide massive à la Namibie sur les plans financier,

technique et économique durant la période de transition et celle qui suivra

immédiatement l'indépendance. Le Nigéria contribuera dans toute la mesure de ses

moyens à ces efforts. Nous sommes fiers d'avoir participé activement à la mise en

oeuvre de la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité qui a ouvert la voie à

l'indépendance de la Namibie. Nous félicitons le Secrétaire général, les

responsables et le personnel du Groupe d'assistance des Nations Unies pour la

période de transition (GANUPT) pour le travail efficace qu'ils ont réalisé. Nous

félicitons également vivement la SWAPO et le peuple de Namibie pour leur victoire

acquise malgré les diverses difficultés et tentations.

Enfin, la délégation du Nigéria demande à toutes les puissances administrantes

d'assumer leurs obligations dans les territoires dont elles ont la responsabilité.

La réalisation des revendications et aspirations des populations locales doit être

l'unité de mesure gui permet de jauger leurs actes dans les territoires qui leur

sont confiés. Acheter l'allégeance d'une élite dont les intérêts égoïstes ne

coïncident jamais avec le bien commun ne peut se comparer à une loyauté sincère de

la population, née de la conviction que ses intérêts sont pris en compte et

défendus. L'obligation de faire régulièrement rapport, au titre de l'Article 73 e)

de la Charte, est sacro-sainte et doit donc être respectée. Le Gouvernement et le ~

peuple du Nigéria espèrent vivement voir, au cours des années 90, l'élimination du

colonialisme, comme demandé dans la résolution 43/47 du 22 novembre 1988 que nous

avons parrainée et appuyée l'année dernière.

M. THOMPSON (Fidji) (interprétation de l'anglais) : En décembre 1946

l'Assemblée générale a dressé une liste de 76 territoires non autonomes.

Aujourd'hui, il n'en reste que 19. Au cours de ce dernier demi-siècle, le paysage

politique mondial a été transformé, nourri par la détermination inébranlable des

peuples colonisés à se libérer. L'évolution aussi rapide de ce processus de

décolonisation peut également être attribuée à la proclamati0n de l'historique

Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux et à

l'action constante du Comité spécial sur la décolonisation et de l'Assemblée

générale pour sa mise en oeuvre.
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Les travaux des Nations Unies dans le domaine do la décolonisation peuvent,

sans conteste, figurer parmi les réalisations remarguables de ce siècle.

Cependant, même si beaucoup a été fait, beaucoup reste encore à faire. Malgré le

fort courant vers la décolonisation, de nombreux vestiges du colonialisme

subsistent. Les territoires encore non autonomes font confiance aux Nations Unies

pour gu'elles continuent de défendre leurs intérêts et leur permettent d'exercer

leur droit inaliénable à l'autodétermination.

Nous sommes toujours très sensibles au problème de la décolonisation non

seulement parce gue nous sommes fermement attachés à son principe même, mais aussi

parce gue la plupart des territoires encore non autonomes sont de petites îles

semblables à la nôtre, parce gue beaucoup sont situés dans la même partie du globe

gue nous-mêmes, parce gu'à leur taille limitée s'ajoutent des handicaps propres à

ce groupe de territoires, y compris des ressources limitées, la dispersion des îles

et leur isolement. Ces considérations ne doivent pas pour autant autoriser à

entraver ou limiter les droits des peuples concernés, notamment leur droit à

décider de leur propre avenir. Le Comité spécial sur la décolonisation et

l'Assemblée générale jouent à cet égard un rôle important en continuant de

souligner gue, dans l'accomplissement da leurs responsabilités, les puissances

administrantes intéressées doivent respecter ces droits et permettre aux peuples de

ces territoires de prendre leurs déci3ions librement et sans aucune pression. En

outre, toute décision prise par ces peuples doit être respectée même si elle peut

ne pas être conforme à certaines idées préconçues concernant la décolonisation.

A la suite d'élections libres et éguitables gui se sont déroulées le mois

dernier, la Namibie est auj ourd 'hui sur la voie .de l'indépendance. Grâce à toutes

les parties concernées, après tant de déceptions et de sang versé, un processus de

décolonisation pacifigue est engagé. La lutte courageuse de son peuple, appuyée

par la ferme pression exercée par la communauté internationale et les

Nations Unies, a été récompensée. Il reste gue l'ONU doit demeurer vigilante afin

gue la nouvelle nation ne soit pas soumise à des pressions économigues, politigues

ou autres.

Il y a trois ans, l'Assemblée générale a réinscrit la Nouvelle-Calédonie sur

la liste des t~rritoires non autonomes. La Nouvelle-Calédonie fait partie, tout

comme nous, du Pacifigue. A ce titre, nous souhaitons voir ce territoire évoluer

conformément au voeu de son peuple. La signature de l'Accord de Matignon, en 1988,

..__.. _--------------------
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a permis l'instauration de relations constructives entre la France et le peuple de

la Nouvelle-Calédonie, relations qui, auparavant, avaient suscité amertume et

division. Nous constatons que les institutions prévues par l'Accord sont sur le

point de prendre cours. Il appartient au système des Nations Unies, au Comité

spécial sur la décolonisat~on, à la Quatrième Commission et à l'Assemblée générale

de suivre attentivement la situation dans le territoire. Les difficultés

rencontrées par la Nouvelle-Calédonie résultent essentiellement de ce que les

autochtones ne participent pas actuellement aux affaires du territoire sur les

plans politique, social et économique. Il incombe en premier lieu à la puissance

administrante de remédier à cette situation et aux Nations Unies de veiller à la

mise en oeuvre des principes et pratiques acceptés.

Ma délégation constate avec satisfaction l'attitude positive de la France dans

la mesure où elle n'est pas opposée à l'adoption de la résolution sur la

Nouvelle-Calédonie. Nous demandons à la France d'aller plus loin et de coopérer

activement avec les Nations Unies à l'application de '3 déclaration relative à la

Nouvelle-Calédonie.

La résolution adoptée l'année dernière par l'Assemblée générale déclarant les

années 90 Décennie internationale de l'élimination du colonialisme était

opportune. Les déclarations, cependant, n'ont aucune signification si elles ne

sont pas suivies d'effet. Lorsque le XXe siècle arrivera à son terme, nous

espérons que le colonialisme, dont les ravages se sont étendus à presque toutes les

parties du globe, aura été éliminé à tout jamais et que le prochain millénaire ~

inaugurera une ère nouvelle libérée du colonialisme.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : En ce qui concerne le

programme de travail de l'Assemblée générale, je voudrais préciser que, demain

après-midi, nous continuerons, comme précédemment annoncé, l'examen du point 39 de

l'ordre du jour "Question de Palestine", afin de prendre une décision sur les

projets de résolution présentés au titre de cette question.

A cet égard, j'informe l'Assemblée que, cet après-midi, j'ai publié un

communiqué de presse sous forme d'un appel dans le cadre de cette question très

importante relative à la Palestine.
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POINT 18 DE L'ORDRE DU JOUR (suite)

APPLICATION DE LA DECLARATION SUR L'OCTROI DE L'INDEPENDANCE AUX PAYS ET AUX
PEUPLES COLONIAUX

RAPPORT DU COMITE SPECIAL CHARGE D'ETUDIER LA SITUATION EN CE QUI CONCERNE
L'APPLICATION DE LA DECLARATION SUR L'OCTROI DE L'INDEPENDANCE AUX PAYS ET AUX
AUX PEUPLES COLONIAUX (A/44/23; A/AC.1091975 et Add.1, A/AC.109/976 à 978,
A/AC.109i979 et Add.1, A/AC.109/980, A/AC.109/982 à 990, A/AC.109/992 à 998,
A/AC.1091999/Rev.1, A/AC.109/1000, A/AC.109/1007 et Corr. 1)

RAPPORTS DU SECRETAIRE GENERAL (A/44/634 et Corr.1, A/44/800)

PROJETS DE RESOLUTION A/44/23 (Partie 1), chap. II, par. 5; A/44/L.55,
A/44/L.56)

PROJET DE DECISION (A/44/L.57)

M. ROSHAN-RAWAAN (Afghanistan) (interprétation de l'anglais) : Alors que

l'Assemblée générale examine ce point, les Etats Membres sont, sans aucun doute,

conscients que nous sommes à la veille de marquer le trentième anniversaire d'une

déclaration universellement acclamée qui a fait date dans l'histoire. La

Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux,

contenue dans la résolution 1514 (XV) de 1960, entrera dans les annales de notre

organisation comme l'une des décisions les plus historiques de l'Assemblée

générale. Basée sur les buts et principes de la Charte, la Déclaration consacre

les idéaux les plus précieux chers à l'humanité tout entière au cours de son

histoire, les idéaux d'indépendance et de liberté des peuples et des nations ••

La Déclaration, qui a donné l'élan au processus de décolonisation, est le

~ reflet remarquable de l'esprit de notre époque et témoigne de la noblesse des

principes, des idéaux et des rêves de la civilisation que nous avons réalisés. Ces

acquis sont immenses et font date. Grâce à leur lutte implacable, leur soif

d'indépendance et de liberté et grâce aussi aux principes consacrés dans la

Déclaration auxquels nous souscrivons tous, un grand nombre de peuples ont émergé

des ténèbres du colonialisme pour accéder au nombre des nations indépendantes,

prenant leur place dans la communauté des nations en tant que membres à égalité,

avec des droits et des responsabilités égaux.

Ce processus a insufflé une vie nouvelle aux efforts communs de l'humanité

pour atteindre de plus hauts niveaux de progrès et pour se débarrasser des notions

surannées de domination, d'exploitation et d'inégalité entre nations. Ceci a

• M. Jaya (Brunéi Darussalam), Vice-Président, assume la présidence.
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permis également d'ajouter au rang de nos Nations Unies de nQuveaux Etats qui lui

donnent un véritable caractère universel. L'universalisation des Nations Unies a

servi, sans aucun doute, à renforcer de façon significative sa capacité d'aborder

plus efficacement et de façon plus juste et équitable les problèmes mondiaux

auxquels nous devons faire face.

Aussi importante que soit la réalisation des objectifs et des idéaux de la

Déclaration, il n'est pas encore temps de pavoiser. Ces décennies d'efforts ne

seront pleinement récompensées que lorsque les derniers vestiges du système caduc

colonial sera éliminé de notre monde. Nous ne pouvons et ne devons pas renoncer à

la fois à notre responsabilité commune en tant que Membres des Nations Unies et en

tant que parties à la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux

peuples coloniaux, tant que toutes les nations sur terre, qu'elles soient grandes

ou petites, n'auront pas obtenu leur indépendance et leur liberté. Car en Afrique,

dans le Pacifique, dans les océans Atlantique et Indien et dans la mer des

Caraïbes, il existe encore des territoires dont les populations se voient refuser

le droit à l'indépendance et à la liberté de toute autorité coloniale. Ce refus ne

peut et ne devrait pas continuer.

En Afrique australe, nos espoirs, notre persistance et notre diligence

constante ont porté leurs fruits en Namibie. Toutefois, le système inhumain

d'apartheid, qui est lié historiquement au colonialisme, n'a pas été démantelé.

Nous nous réjouissons avec nos frères namibiens en cette heure d'allégresse à la

veille de leur pleine indépendance. Nous saluons la lutte héroïque qu'ils ont ~

menée sous la direction de la South West Africa People's Organization (SWAPO) qui a

permis cette heure de gloire, et nous félicitons la SWAPO de sa victoire aux

élections qui se sont terminées récemment en Namibie. La période de transition ne

s'est pas passée sans difficultés. L'Afrique du Sud, comme on s'y attendait. au

moyen de diverses mesures d'oppression illégales, en ayant notamment recours au

Koevoet bien connu, est restée intransigeante jusqu'au dernier moment.

Toutefois, nous sommes heureux de constater que le mécanisme établi par les

Nations Unies aussi bien que par les délégations du Comité spécial sur la

décolonisation et le Mouvement des non-alignés ont, grâce à leur compétence et à

leur vigilance, fait en sorte qu'en dépit des tentatives opposées de la part de

l'Afrique du Sud, les élections, sous supervision internationale, soient menées

librement et justement. A tous, nous exprimons notre reconnaissance, en
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particulier au Secrétaire général, M. Javier pérez de Cuéllar, pour les efforts

inlassables qu'ils ont déployés. Nous espérons que le Groupe d'assistance des

Nations Unies pour la période de transition en Namibie (GANUPT) restera vigilant

jusqu'à la fin de son mandat et assurera à la Namibie un passage sans heurt pour

qu'elle devienne un Etat pleinement indépendant. L'intégrité territoriale de la

Namibie, y compris sa souveraineté complète sur Walvis Bay, les Iles Pingouin et

autres îles off shore qui font partie intégrante de la Namibie doivent être

préservées intactes.

4It Au Sahara occidental, nous nous félicitons des événd~ents positifs récents.

Nous appuyons les efforts conjoints du Secrétaire général et du Président de

l'Organisation de l'unité africaine (OUA) en vue de pr.éparer le terrain pour un

référendum sous supervision internationale.

La fin du XXe siècle approche rapidement. En l'an 2000, il nous faudra jeter

un regard en arrière et faire le bilan du siècle qui aura pris fin. C'est déjà un

siècle de réalisations importantes et impressionnantes dans différents domaines.

La décolonisation, bien qu'elle ne soit pas encore terminée est l'une d'entre

elles. Il convient donc de terminer le travail avant la fin du siècle. C'est

pourquoi ma délégation appuie la décision consistant à faire des années 90 l~

Décennie internationale de l'élimination du colonialisme (43/47), comme l'a proposé

le Mouvement des pays non alignés. Nous espérons très sincèrement que nous

aborderons le prochain millénaire après avoir écarté le fléau du colonialisme et

~ toutes ses ramifications: le néo-colonialisme, l'aparthei~, l'oppression et

l'exploitation des nations qui, jusqu'à présent, ont provoqué tant de souffrances

pour les populations qui vivaient sous ces régimes. Nous sommes convaincus que

cette noble entreprise est digne de l'esprit de notre temps, des idéaux de notre

civilisation et des rêves à venir qui nous habitent.

M. MARDOVICH (République socialiste soviétique de Biélorussie)

(interprétation du russe) : La situation internationale actuelle, comme on l'a déjà

fait remarquer, est caractérisée par l'évolution de tendances positives et

notamment par une diminution des tensions et des confrontations, par un

accroissement de la confiance, par le développement du dialogue politique,

l'intensification des contacts entre les Etats à divers niveaux. Tout ceci

témoigne de l'évolution dans les relations inter-étatiques de la nouvelle pensée

politique, dont l'un des principes essentiels est la reconnaissance du droit de

tous les peuples à un développement social et politique de son choi~, situation qui

s'applique pleinement aux peuples des territoires dépendants et coloniaux.
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L'année prochaine, la communauté internationale va commémorer le trentième

anniversaire de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux

peuples coloniaux. Adoptée à l'initiative de l'Union soviétique, la Déclaration a

toujours joué un rôle important dans le processus de décolonisation. Une étape

décisive de ce processus doit être la Décennie internationale pour l'élimination du

colonialisme, proclamée par les Nations Unies dans sa résolution 43/47 de

l'Assemblée générale.
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Nous considérons cette initiative de la communauté mondiale comme une mesure

réaliste pour mobiliser ses efforts dans la lutte contre le colonialisme, le

racisme et l'apartheid et comme une exemple d'affirmation dans la politique et la

pratique mondiales de l'ordre démocratique qui exclut toute forme d'oppression

nationale.

La pleine application de la résolution 435 (1978) sur l'octroi de

l'indépendance à la Namibie devrait donner un puissant élan à la Décennie

internationale pour l'élimination du colonialisme. La tenue en Namibie d'élections

~ libres et démocratiques sous l'égide des Nations Unies constitue une preuve de plus

de la possibilité réelle de trouver la solution aux diverses crises par des moyens

constructifs, pacifiques et politiques, et c'est ainsi que se manifestent la force

et la vitalité de la nouvelle pensée, de la nouvelle approche à la solution des

problèmes les plus complexes dans les affaires internationales. Nous estimons que

la réalisation d'une indépendance véritable par le peuple namibien et l'avènement

de la Namibie en tant que membre à part entière de la famille égalitaire des Etats

africains et de l'ONU constitueront une grande victoire de la justice et du bon

sens dans les relations internationales. En même temps, nous ne devons pas oublier

que, malgré les revendications des peuples et les efforts des Nations Unies, il

existe encore dans le monde aujourd'hui près d'une vingtaine de territoires

coloniaux dont les populations n'ont toujours pas le droit à l'autodétermination et

à l'indépendance. C'est pourquoi les Nations Unies et tous les Etats doivent

~ déployer des efforts supplémentaires énergiques pour éliminer une fois pour toutes

les derniers vestiges du colonialisme et du racisme dans le monde.

Cela s'applique pleinement aussi au Territoire sous tutelle des Iles du

Pacifique (Micronésie). Selon la Charte des Nations Unies, seul le Conseil de

sécurité est en droit de modifier le statut d'un territoire sous tutelle

stratégig,ue ou d'abroger les accords de tutelle. Nous sommes convaincus qu'aussi

longtemps que ne seront pas respectées toutes les dispositions de la Charte des

Nations Unies et de l'Accord de tutelle, les Nations Unies sont tenues d'assumer la

responsabilité de ces îles, et la Puissance administrante est tenue de soumettre en

bonne et due forme les informations sur la situation régnant dans le Territoire.

L'un des principaux obstacles à la réalisation de cette tâche réside dans

l'activité néfaste des milieux étrangers économiques ou autres dans les territoires

coloniaux. Cela est mentionné de façon convaincante dans les documents de la
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présente session. Les Nations Unies doivent redoubler d'efforts pour mettre un

terme à de telles activités, et c'est ce qui doit être l'un des principaux

objectifs de la Décennie internationale pour l'élimination du colonialisme.

Nous devons également porter notre attention sur la proposition demandant

qu'une étude soit faite sur la possibilité de fournir des garanties durables de

sécurité économique aux Etats qui accèdent à l'indépendance. Cette tâche pourrait

être assumée par les Nations Unies.

Les activités militaires des puissances coloniales sur les territoires

dépendants et insulaires des océans Pacifique, Indien et Atlantique et dans les

Caraïbes sont un obstacle sérieux à l'application de la Déclaration sur la

décolonisation et un danger potentiel à la paix internationale. Ces activités

portent préjudice aux droits et intérêts des peuples coloniaux.

Il est également bien connu que, dans plusieurs cas, ces territoires sont

utilisés pour l'enfouissement de déchets radioactifs et pour l'installation d'armes

de destruction massive. Pour surmonter ce grave obstacle dans la voie de

l'élimination du colonialisme sur terre, il est nécessaire de comprendre que toute

présence militaire d'un Etat doit demeurer à l'intérieur de ses propres

frontières. Partant de ce principe, les Etats parties au Traité de Varsovie ont

proposé, en tant que mesure permettant de renforcer la sécurité internationale et

d'instaurer la confiance, l'élimination des bases militaires et le retrait des

troupes étrangères du territoire d'autres Etats. A notre avis, l'Organisation des

Nations Unies doit jouer un rôle de plus en plus important dans la réalisation de 4It
cet objectif. Elle doit assurer l'application de ses décisions concernant

l'élimination immédiate et inconditionnelle des bases militaires et des

installations militaires dans les territoires coloniaux.

En ce qui concerne le processus de décolonisation, les institutions

sf- ~ialisées et les autres organismes internationaux liés aux Nations Unies doivent

y jouer un rôle important. Ils doivent poursuivre leurs efforts pour accroître

l'appui moral et matériel nécessaire aux peuples des territoires coloniaux et aux

mouvements de libération nationale, ainsi qu'aux Etats de première ligne. Nous

espérons également que les institutions spécialisées et les organismes

internationaux apporteront une contribution active à la création d'une Namibie

indépendante et à la réalisation des buts et objectifs de la Décennie

internationale pour l'élimination du colonialisme.
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La RSS de Biélorussie a toujours exigé l'élimination du colonialisme, du

racisme et de l'apartheid. Au cours de la présente session, comme dans le passé,

la délégation de la RSS de Biélorussie a appuyé toutes les recommandations adoptées

par la Quatrième Commission. Elle s'est portée coauteur des projets de résolution

relatifs aux questions telles que la diffusion d'informations sur la décolonisation

et l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux

peuples coloniaux.

M. WILKINSON (Etats-Unis d'Amérique) (interprétation de l'anglais) :

Depuis sa création, l'Organisation des Nations Unies s'est préoccupée à juste titre

du droit des territoires non autonomes à l'autodétermination. C'est avec fierté

que les Etats-Unis peuvent s'estimer être l'un des architectes de cette politique.

Au cours des 15 premières années d'existence des Nations Unies, nombreux sont ceux,

représentés ici aujourd'hui, qui ont exercé ce droit.

En 1960, les Nations Unies ont approuvé deux résolutions marquantes en deux

jours. Les résolutions 1514 (XV) et 1541 (XV) de l'Assemblée générale méritent

d'être examinées en tant que document unique. Ensemble, elles démontrent

clairement que le processus d'autodétermination peut aboutir à des statuts

politiques différents, y compris l'indépendance, la libre association et

l'intégration dans un autre Etat indépendant. L'élément clef dans ces deux

résolutions est que les citoyens d'un territoire non autonome doivent avoir le

droit d'exercer leur jugement quant à leur avenir, sans coercition de quelque genre

que ce soit.

L'attachement de mon gouvernement au renforcement du processus en vertu duquel

tous les peuples sont en droit de s'autodéterminer n'a pas fléchi. Les Etats-Unis

continuent à appuyer le rôle positif des Nations Unies dans ce processus.

L'année 1989 a posé un jalon important dans le processus de décolonisation: elle a

vu un territoire important se déprendre du statut de territoire non autonome.

Nous sommes maintenant saisis d'une importante question: comment doit-on

procéder dans les années 90? Comment la Quatrième Commission, le Comité spécial de

la décolonisation et ses deux sous-comités peuvent-ils le mieux confronter les

changements profonds survenus dans la situation mondiale? Il est évident que la

rhétorique des années 60 n'a pas sa place dans l'examen des territoires non

autonomes restants dans les années 90. Il est évident que certaines théories
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discréditées doivent être mises au rancart. Par exemple, répondre à l'appel

légitime de territoires non autonomes en faveur d'activités économiques

transnationales, qui sont essentielles à leur développement et profitables pour

leurs populations, n'y répondre qu'avec des considérations stériles et dépassées

sur les noirs desseins des activités économiques étrangères, serait trahir notre

engagement à contribuer à la réalisation de leur désir de progrès et

d'autodétermil.'1ation.

Ma délégation partage fermement le point de vue, largement exprimé au cours du ~

débat général en Quatrième Commission, que le moment est venu pour nous tous de

réexaminer honnêtement les procédures des Nations Unies en matière de

décolonisation.
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Notre objectif devrait être de rationaliser les travaux de l'Organisation afin

d'accroître son efficacité et surtout de mieux aider les habitants de ces

territoires, qui restent toujours la préoccupation légitime de la Quatrième

Commission et du Comité spécial. Parmi les suggestions concrètes qui ont été

faites figurent l'élimination des répétitions et des chevauchements que

contiennent, par exemple, les multiples projets de résolution; l'élimination de

l'ordre du jour des points inappropriés ou dépassés; la concision dans la rédaction

~des documents, rapports et textes; et une plus grande clarté et précision dans la

rédaction des résolutions.

Ma délégation appuie fermement ces suggestions, qui sont conformes aux

recommandations figurant dans le rapport du Groupe d'experts intergouvernementaux

de haut niveau chargé d'examiner l'efficacité du fonctionnement administratif et

financier de l'Organisation des Nations Unies.

Les intérêts des habitants des territoires qui relèvent de la compétence des

comités de la décolonisation sont très mal servis par une rhétorique vide. Le

volume de documents produits ou le nombre de résolutions adoptées n'est pas un

baromètre de l'effi~acité des tâches accomplies par ces comités. Nous espérons

profondément qu'en 1990, année historique du trentième anniversaire de la

Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux,

l'examen de ce point de l'ordre du jour sera entrepris dans un nouvel esprit un

~esprit conforme et adapté aux changements spectaculaires intervenus dans la

situation mondiale.

M. SHAHEED (République arabe syrienne) (interprétation de l'arabe) Au

cours de l'histoire, l'humanité a connu - et connaît toujours - de nombreux

mouvements politiques fondés sur des idéologies colonialistes. Historiquement, ces

mouvements se sont répandus en prenant soin de cacher leur contenu idéologique.

Dans beaucoup de cas, ils ont réussi à leurrer les peuples, détournant leur

attention de la nature réelle de leurs intentions. Ils ont infiltré la structure

même des pays et contrôlé leur sort pendant des périodes plus ou moins longues.

Toutefois, certains de ces mouvements n'ont pas eu recours qu'à de simples slogans

politiques dans leurs tentatives d'envahir certaines régions. Au contraire, ils

ont essayé d'imputer la responsabilité du colonialisme à la divine Providence.

Certains de ces mouvements ont cherché à justifier leur politique colonialiste en

disant qu'elle était d'inspiration divine. D'autres ont proclamé ouvertement
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qu'ils émanaient de la volonté divine pour chasser les habitants de leurs terres

sous le prétexte que les nouveaux arrivants ont un droit divin sur ces terres.

Comme il a été prouvé, il n'est pas facile de changer ces croyances, même si à un

niveau officiel il est possible de s'adapter aux diverses conditions sans changer

l'essence de ces croyances. Dans les régions qui ont été envahies par les

mouvements politiques de cette nature colonialiste, le problème fondamental est

l'assimilation de3 étrangers au sein de la population autochtone. Ces étrangers

estiment que leur race est supérieure et pure et pratiquent la discrimination

raciale contre la population autochtone, lui refusant toute existence nationale.

Ces colons étrangers, dont la culture n'est pas tolérée dans leur nouveau milieu en

raison de leur sentiment de supériorité, sont matériellement si bien nantis qu'ils

exercent leur pouvoir financier pour manipuler le pouvoir politique dans les

régions qu'ils occupent. Ils entravent tout progrès réel vers le développement

économique et social. Ils constituent une force réactionnaire qui agit contre les

aspirations de la population d'origine et des populations voisines en général. Ces

colons étrangers ont leur propre conception de leur avenir et de l'avenir du pays

et d~s pays V01S1ns. Leur conception est complètement contraire aux principes de

l'autodétermination et à l'égalité des droits de tous les peuples, principes qui

sont la base et le fondement mêmes de la communauté internationale contemporaine.

Un des éléments les plus importants de ces systèmes coloniaux est l'appropriation

de terres par tous les moyens et c'est sur cette base matérielle que construisent

les colons étrangers. Les immigrants sont la base humaine de ces systèmes. Le

lien entre la terre et les immigrants est fondamental. Plus nombreux sont les

immigrants, plus importantes sont les appropriations, ce qui encourage d'autres

immigrants à venir participer au processus de colonisation.

L'appropriation des terres se fait au détriment de la population d'origine.

De nombreux prétextes ont été utilisés pour justifier l'appropriation des terres.

On a prétendu que les habitants d'origine n'étaient pas vraiment les propriétaires

des terres sur lesquelles ils sont établis. On dit parfois qu'ils ne s'en

occupaient pas suffisamment et que les colons étrangers, étant civilisés, sont

venus pour améliorer l'exploitation des terres et les transformer en paradis

terrestre. Quelquefois l'appropriation des terres se faisait sans aucune

justification, que ce soit par un acte de vente authentique et officiel ou par la

guerre.

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



MAG112 A/44/PV.75
- 48/50 -

M. Shaheed (Rép. arabe syrienne)

Il Y a deux considérations qui dictent les pratiques des mouvements politiques

colonialistes en ce qui concerne la population d'origine. La première

considération est la notion raciale, qui provient du sentiment de supériorité des

colons étrangers envers la population autochtone. En pratique, cela veut dire que

les colons étrangers entretiennent le moins de relations possible avec la

population d'origine. La seconde cons;.dération est de nature économique. Elle

découle du santiment des colons étrangers selon lequel ils ont le pouvoir

d'exploiter la population d'origine comme main-d'oeuvre à bon marché. En pratique,

cela veut dire qu'ils font travailler les habitants autochtones comme manoeuvres et

domestiques.

La politique des mouvements colonialistes se fonde toujours sur ces deux

catégories de considérations. L'élément commun à ces politiques est leur base

discriminatoire. Les colons étrangers ne traitent pas la population autochtone sur

un pied d'égalité. Les autochtones ne sont pas considérés comme citoyens dans le

vrai sens du terme. Ils sont des citoyens de second ordre.

Le traitement discriminatoire infligé à la population autochtone sous les

systèmes coloniaux prend la forme de diverses lois et prat,ques qui consacrent un

principe qui n'est pas reconnu par le droit international : le principe de la

nationalité à deux niveaux. La politique que poursuivent ces systèmes coloniaux de

peuplement pour encourager l'immigration de colons étrangers n'ouvre pas la voie à

tous ceux qui veulent émigrer. Cette politique a des exigences bien précises pour

choisir le candidat à l'immigration. Il n'est pas jugé sur ce qu'il est mais

selon sa généalogie, pour voir si, dans ses origines, il y a des raisons qui

pourraient l'empêcher d'appartenir à la société raciste voulue.
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Ceci s'accompagne d'un mouvement inverse, c'est-à-dire de l'expulsion de la

population d'origine par la violence et la privation de sa nationalité ou de sa

citoyenneté. Outre les lois et les pratiques racistes relatives à l'immigration et

à la terre, il existe d'autres lois et politiques racistes qui visent à briser la

volonté de la population d'origine, telles que les restrictions imposées à la

liberté de déplacement d'une reg10n à l'autre, pour de prétendues raisons de

sécurité ou sous prétexte de l'utilité d'un travail. Ces mesures politiques

colonialistes restreignent la liberté d'action politique indépendante de la

population autochtone, ne lui permettent pas de constituer ses propres partis

politiques, lui refusent la liberté d'association professionnelle et l'empêchent de

constituer ses organisations du travail ou ses syndicats.

Ainsi la démocratie, dont ces intrus chantent les louanges dans les campagnes

de propagande qu'ils mènent dans les pays démocratiques occidentaux, n'est qu'une

démocratie restrictive, une démocratie qui ne s'adresse pas à toute la population.

C'est un monopole réservé aux intrus, qui contreviennent de la sorte au premier des

principes de la démocratie, c'est-à-dire à l'égalité juridique des citoyens. Leur

racisme inquiétant se manifeste par le mépris absolu de la manière dont vit la

population d'origine. Ils recourent sans scrupules à une violence illimitée

vis-à-vis de la population autochtone chaque fois qu'ils estiment qu'elle pourrait

présenter un danger pour eux, et ce n'est pas une coïncidence si les pires

massacres contemporains ont eu lieu dans cette région.

La réaction de la population autochtone face à ce racisme des colons est une

révolution sous la direction de mouvements révoluti.onnaires, qui confirme que son

but n'est ni de chasser ni de tuer les colons ou les étrangers mais de vivre avec

eux, à l'abri de toute considération d'ordre racial. L'histoire et l'expérience

des peuples démontrent que les idéologies racistes et colonialistes sont vouées à

disparaître.

M. KEITA (Mali) : Il y a 29 ans, l'adoption de la résolution 1514 (XV)

sur l'octroi de l'indépendance aux pays et peuples colonia\Œ a stimulé le processus

de décolonisation à travers le monde. Grâce aux efforts de l'ONU et à diverses

formes de lutte, près d'une soixantaine d'Etats de tous las continents siègent

aujourd'hui à la présente assemblée. Cette situation réjouissante pour la

communauté internationale ne voile pas, cependant, les zones d'ombre qui subsistent

de par le monde.
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Dans plus de 15 territoires non autonomes, les peuples revendiquent leur droit

à l'autodétermination en Afrique, dans le Pacifique, la mer des Caraïbes et

l'Atlantique Sud. Ma délégation apprécie hautement la qualité des rapports, notes

et documents minutieusement préparés et soumis à notre examen par le Comité spécial

et le Secrétaire général. Elle rend un hommage mérité au Comité spécial chargé

d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration pour le

travail efficace qu'il a accompli depuis sa création. Le Secrétaire génér&l des

~ Nations Unies, M. pérez de Cuéllar, dont le dévouement est exemplaire dans

l'accomplissement de la haute et délicate mission que la communauté internationale

lui a confiée, mérite aussi nos chaleureuses félicitations.

Le colonialisme est incompatible avec les buts et principes de la Charte.

Celle-ci impose aux puissances administrantes, en son Article 73, des obligations

dont elles ne s'acquittent pas entièrement. Par ailleurs, la Déclaration 1514 (XV),

qui réaffirme le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, doit être intégralement

appliquée par toutes ces puissances. Dans ce contexte, ma délégation déplore que,

près de 30 ans après l'adoption de cette déclaration, son application ne s'étende

pas encore à tous les peuples du monde. Cette situation est inacceptable, et ma

délégation, membre du Comité spécial depuis sa création, la dénonce avec force.

L'année en cours est incontestablement l'année des changements dans les

relations internationales, notamment en Afrique australe où le processus de

~ décolonisation de la Namibie est presque achevé. Nous nous en félicitons. Le

succès des élections, qui se sont déroulées sous les auspices des Nations Unies, a

abouti à la formation d'une Assemblée constituante, qui siège déjà pour légiférer

sur le destin de ce peuple héroïque, décidé à assumer ses responsabilités

nationales et internationales.

Il plaît à ma délégation de saluer le rôle éminemment positif joué par le

peuple namibien sous la conduite de la South West Africa People's Organization

(SWAPO) qui a su, avec courage et détermination, mener la lutte de libération

nationale.

Le soutien de l'ONU et de la communauté internationale a été déterminant dans

cet heureux aboutissement. En cette phase transitoire, les organes et les

institutions spécialisées des Nations Unies doivent aider l'Etat namibien à asseoir

et à consolider ses institutions et son économie à la mesure de ses immenses

potentialités et dans le strict respect de sa souveraineté.
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Au Sahara occidental, la nécessité d'un règlement politique s'impose. Le

Mali, qui oeuvre inlassablement au sein de l'Organisation de l'unité africaine

(OUA) et de l'Organisation des Nations Unies pour mettre fin à ce conflit

fratricide, réaffirme son appui à la mise en oeuvre des résolutions 104 (XIX) de

l'OUA et 40/50 de l'Assemblée générale des Nations Unies.

L'évolution récente de la situation, à savoir l'acceptation par les deux

parties, du plan de paix proposé par le Président en exercice de l'OUA et le

Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies réconforte ma délégation.

Elle a bon espoir que la Commission technique des Nations Unies recevra tout

l'appui nécessaire pour parachever le processus conduisant à l'organisation du

référendum d'autodétermination du peuple sahraoui. Ma délégation se réjouit de

l'esprit de conciliation et de compromis qui a permis la signature des Accords de

Matignon. Le respect de ces accords est indispensable pour permettre au peuple

kanak d'exercer son droit à l'autodétermination.

Au crépuscule de ce XXe siècle, la majorité des territoires non autonomes sont

des îles éparpillées dans l'océan Pacifique, l'Atlantique Sud et la mer des

Caraïbes. Leur situation géographique, leur faible densité de population ne

doivent les priver nullement de l'exercice de tous les droits légitimes et

inaliénables réservés aux peuples. De même, l'Organisation des Nations Unies, le

Comité spécial et surtout les puissances administrantes ne doivent point faillir au

respect des obligations et des responsabilités contractées à l'égard de ces pays et ~

de ces peuples colonisés. L'autodétermination, l'indépendance sont des droits

imprescriptibles pour tout peuple colonisé, quels que soient la superficie de son

territoire et le nombre de ses habitants.

Tout peuple est un peuple intégralement en droits et en responsabilités.

C'est un des principes de notre Charte, ce chef d'oeuvre juridique et politique

exceptionnel. L'implantation de bases militaires et stratégiques, terrestres,

navales et aériennes, les essais, les transports, le stockage de toutes sortes

d'armes, y compris les missiles, les sous-marins nucléaires et tactiques,

l'enfouissement des déchets radioactifs, tout~s ces activités constituent de nos

jours des problèmes majeurs à régler dans le cadre de la décolonisation.
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L'Organisation des Nations Unies est un forum et une source d'espoirs pour les

peuples colonisés et déshérités. Par ses actions courageuses, l'Organisation des

Nations Unies a fait de la décennie 1960 à 1970 la décennie des indépendances des

territoires coloniaux. Fort de ce précédent et malgré les zones d'ombre déjà

évoquées, mon pays espère que la décennie 1990-2000 verra la disparition totale de

la colonisation sous toutes ses formes. A cet égard, les pays libérés de la

colonisation ont un rôle prépondérant à jouer au cours de cette décennie en

direction de tous les pays colonisés.

~ En recommandant la pleine application des pertinentes dispositions de la

résolution 1514 (XV) et de la Charte de l'Organisation des Nations Unies, ma

délégation invite les puissances coloniales en retard sur le temps à entendre

l'appel de l'histoire et à s'intégrer résolument dans la mouvance de l'entente, du

progrès, de la coopération et de la solidarité qui concrétisent cette fin de l'ère

du XXe siècle.

Le peuple et le Gouvernement du Mali ont toujours prôné le droit de chaque

peuple à l'autodétermination. Ils ne ménageront aucun effort pour garantir et

défendre, comme par le passé, ce droit imprescriptible et inaliénable pour tout

peuple et pays d'être le premier et le seul à forger son propre destin.

M. SOTIROV (Bulgarie) (interprétation de l'anglais) : Le présent débat se

déroule à un moment très important dans le processus d'amélioration du climat

international. Le récent sommet soviéto-américain qui s'est achevé sur une note

~positive a donné un élan nouveau et fécond à ce processus.

On s'accorde généralement à reconnaître que l'esprit de détente a sensiblement

influencé les travaux des Nations Unies. Leur rôle s'est vu renforcé.

L'Organisation a pu ainsi prendre une part plus active à la recherche de solutions

concrètes à chacune ou presque des questions importantes qui sont pour la

communauté internationale sources de préoccupation.

L'u~e de ces questions a été et reste le développement entre les nations de

relations amicales fondées sur le respect du principe de l'égalité de droit des

peuples et de leur droit à disposer d'eux-mêmes, tel qu'énoncé dans l'Article 1 de

la Charte des Nations Unies. La Charte proclame également sa foi dans la dignité

de la personne humaine, dans l'égalité de droit des nations, grandes et petites.

C'est sur .la base de ces principes fondamentaux qu'a été adoptée la Déclaration

historique sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux.
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Ce débat revêt, à nos yeux, une importance très grande. Il est le lieu

d'analyse des résultats obtenus en ce qui concerne la mise en oeuvre complète et

inconditionnelle de la Déclaration. Il est essentiel que nous ayons pour tâche

principale de mettre fin au colonialisme quel que soit l'endroit où il sévit. Les

Nations Unies ont les moyens d'atteindre ce noble but.

L'achèvement réussi de la phase la plus importante de transition de la Namibie

vers l'indépendance a on ne peut plus clairement souligné la capacité et la

crédibilité des Nations Unies dans ce domaine. Le Gouvernement et le peuple

bulgares sont très sensibles au fait que le peuple namibien est sur le point

d'acquérir une liberté tant attendue. Nous avons été également touchés par la

sagesse, le réalisme et la retenue dont ont témoigné toutes les parties namibiennes

pendant les élections. Notre délégation partage l'espoir du Conseil de sécurité

que l'on fera preuve d'une responsabilité politique extrême au cours de la période

de transition afin de permettre à la Namibie d'accéder le plus rapidement possible

à l'indépendance.

Nous espérons aussi que les prochaines années verront l'abolition du système

de l'apartheid dans l'Afrique du S~d voisine. La fin de l'apartheid signifierait

la disparition de la source principale de tension en Afrique australe. Des

conditions favorables seraient ainsi créées grâce auxquelles les populations de la

région pourraient s'engager sur la voie de la paix, de la coopération et du

développement.

La République populaire de Bulgarie se félicite des progrès réalisés jusqu'à

présent en ce qui concerne l'élimination de situations coloniales dans d'autres

régions du monde. Nous voudrions en particulier insister sur l'importance que

revêt l'adoption par consensus en Quatrième Commission de la résolution sur le

Sahara occidental. Nous sommes convaincus que si les parties au conflit faisaient

à nouveau preuve de bonne volonté et adoptaient une approche constructive, le

Secrétaire général des Nations Unies et le Président en exercice de l'Organisation

de l'unité africaine (OUA) pourraient remplir avec succès leur importante mission.

L'année prochaine marquera le commencement de la Décennie internationale pour

l'élimination du colonialisme. Bien que les progrès en matière de décolonisation

aient été très impressionnants, il y a lieu d'être prudent. La communauté

internationale ne devlait pas annoncer qu'elle s'est acquittée de son mandat tant

que le dernier peuple colonisé ne sera pas définitivement libre et que toutes les
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formes et manifestations du colonialisme n'auront pas été à jamais éliminées.

Aussi continuons-nous d'estimer que des facteurs comme le nombre d'habitants et la

superficie, l'emplacement géographique et les ressources naturelles limitées ne

doivent en rien retarder la mise en oeuvre rapide de la Déclaration. Certains

territoires doivent pouvoir exercer leur droit à l'autodétermination. Ce droit

doit s'exercer en pleine conformité avec les dispositions pertinentes des

Nations Unies. Il demeure bien des obstacles encore, parmi lesquels les politiques

de certains intérêts économiques étrangers ou autres dans les territoires non

autonomes. Nombre d'entre eux les considèrent toujours comme une source d'immenses

profits. Ils continuent de piller leurs ressources humaines et naturelles. Ces

politiques sont à l'origine de la détérioration de la situation économique,

écologique et sociale.

L'utilisatio~ des territoires non autonomes à des fins militaires est encore

plus préjudic;able. Ces activités militaires sont une violation des appels

réitérés de l'Assemblée générale en faveur du retrait immédiat et inconditionnel

des bases et installations militaires des territoires coloniaux.

Etant donné les changements intervenus dans le monde et les exigences toujours

plus grandes de liberté, les puissances administrantes doivent repenser leur

attitude à l'égard des peuples non autonomes. Elles doivent respecter les

dispositions de la Charte et de la Déclaration dans la promotion de leurs progrès

politiques, économiques et sociaux. A cet égard, la coopération de toutes les

puissances administrantes avec les institutions pertinentes des Nations Unies

s'avère de plus en plus nécessaire.
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Ma délégation est convaincue qu'il est possible d'atteindre le noble objectif

visé dans la résolution 43/47. Tout ce qu'il faut, c'est traduire dans la pratique

le respect du droit légitime des peuples coloniaux de déterminer librement leur

avenir, conformément aux principes universellement reconnus du droit

international. L'émancipation politique des peuples coloniaux ne devrait pas

rester à la traîne au moment où se produit une évolution positive dans la vie

internationale.

Espérons q~e la célébration du ~entième anniversaire de 1& Déclaration sur

l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux marquera le début de

la phase finale de l'élimination du colonialisme, du néo-colonialisme, de la

discrimination raciale et de l'apartheid. La République populaire de Bulgarie

maintiendra sa position de principe dans ce domaine, et se félicitera de toute

manifestation de réalisme et de changement constructif dans l'esprit des nouvelles

tendances qui marquent les relations internationales contemporaines.

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) Je voudrais informer les

membres de l'Assemblée générale que, afin d'allouer le temps nécessaire à l'examen

des incidences sur le budget-programme des projets de résolution pertinents,

l'Assemblée se prononcera à une date ultérieure, qui sera annoncée, sur les projets

de résolution présentés au titre du point 18 de l'ordre du jour, "Application de la

Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux",

ainsi que sur les rapports de la Quatrième Commission. ~

La séance est levée à 17 h 20 •

.~. ~." ...,~~t.

.!~ " :'" .w~~~
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